
 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

150

ème

 séance 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

Approbation du compte-rendu du précédent CA n°149 du 21/06/2024 

 

 

 2024-150-01 Modification d’Autorisations de Programme 

 

 2024-150-02 Individualisation des crédits des dotations annuelles d’investissements de la 

Collectivité de Corse 

 

 2024-150-03 Maintien du bénéfice de l’attribution de l’indemnité de départ à la retraite 

 égale a six mois de salaire pour Mme Marie-Dominique PAOLINI conduite à 

 repousser son départ à la retraite au-delà de 66 ans pour nécessités de service  

 

 2024-150-04 Proposition de fin détachement en tant qu’agent comptable de l’OEHC de  

 M. Jean-François CLINI & proposition de nomination de Mme laura STELLA 

 LOVISI pour le poste d’agent comptable par intérim de l’OEHC  

 

 2024-150-05 Accord d’entreprise portant sur la Prime de Partage de valeur 2024  

 

 2024-150-06 Accord d’entreprise portant sur l’application de 2 points d’indice majoré aux 

 personnels de l’OEHC 

 

 2024-150-07 Maintien du bénéfice de l’attribution de l’indemnité de départ à la retraite 

 égale a six mois de salaire pour Mme Joseph PAOLI conduite à  repousser son 

 départ à la retraite au-delà de 66 ans pour nécessités de service 

 

 

Questions diverses. 
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 Délibération 2024-150-01 1 

 

O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  

DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

150

ème

 séance 

 

 

PV DE DELIBERATION N° 2024-150-01 

 

Objet : Modification d’Autorisations de Programme 

 

16 Administrateurs présents : 

Mmes et MM. 

GIOVANNANGELI Gilles 

ANGELETTI André  

CAMPANA Françoise  

CHIARELLI-LUZI Vannina 

COGNETTI-TURCHINI Catherine 

DENSARI Frédérique  

FRANCISCI Lisa 

GIABICONI Jean-Charles 

GRAZIANI Catherine (en présentiel) 

LANGIANNI Stella-Maria 

MELA Georges  

MERCURI Sabrina 

PANZANI Jean-Paul  

SANTUCCI Anne-Laure  

SAVELLI Jean-Michel 

VENTURINI Stefanu 

8 Administrateurs absents ayant donné pouvoir :  

Mmes et MM. 

FILIPPI Petru Antone à CAMPANA Françoise  

GASTAUD Jean-Philippe à LANGIANNI Stella-Maria 

MARIOTTI Marie-Thérèse à SAVELLI Jean-Michel 

LUCCHINI Jean-Jacques à PANZANI Jean-Paul 

POZZO DI BORGO Louis à FRANCISCI Lisa 

MAUPERTUIS M.-A. à GIOVANNANGELI Gilles 

MONDOLONI Jean-Martin à MELA Georges  

VALDRIGHI Hervé à DENSARI Frédérique 

 

13 Administrateurs absents : 

Mmes et MM. 

ARENA Jean-Baptiste  

BENEDETTI Paul-Félix 

CANTARA Sébastien 

COLOMBANI Joseph 

CURALLUCCI Jean 

FAZI Toussaint  

GIUDICELLI Charles 

LUCIANI Saveriu  

LUIGGI NICROSI Sébastien 

MAESTRINI Ange 

MARTINI Franck 

POLI Antoine 

VENTURI Jean-Marc  
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 Délibération 2024-150-01 2 

 

 

Le Conseil d’Administration, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU l'instruction budgétaire et comptable M.4 applicable aux services publics locaux industriels 

et commerciaux du secteur public local, 

 

VU la délibération n°02/63 du 10 février 2009 portant adoption du règlement financier des AP 

/ AE, 

 

VU la délibération n°2024-147-02 du 15 avril 2024 portant adoption du Budget Primitif 2024, 

 

SUR rapport du Directeur de l’OEHC, 

 

 

après en avoir délibéré 

 

ARTICLE UNIQUE : 

 

APPROUVE la modification des Autorisations de Programme détaillées ci-après. 

 

DONNE mandat au Directeur pour lancer les procédures correspondantes, 

 

PRECISE que la signature et l'exécution des marchés passés dans le cadre de ces Autorisations 

de Programmes selon une procédure formalisée, le cas échéant, feront l'objet d'une 

délibération distincte du Conseil d'Administration, 

 

PRECISE que les Crédits de Paiement 2024 afférents à ces Autorisations de Programmes sont 

inscrits au Budget Primitif. 

 

 

Cette délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 Bastia, le 22/07/24 
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Autorisations de Programme : 

N° et intitulé de l'AP 

Montant des AP 

Observations 

AP ouverte 

antérieurement 

Révision 

De la présente 

délibération 

2020-01 

Extension et densification des réseaux et autres 

opérations hydrauliques - Tranche 2020 

1 545 000 -100 000 Réajustement financier 

2020-03 

Travaux de remplacement de vannes en galerie 

du Barrage d’ALISGIANI 

2 940 000 +160 000 Réajustement financier 

2020-06 Mise à niveau de la concession - Tranche 2020 1 300 000 -80 000 Réajustement financier 

2022-07 

Extension et densification des réseaux agricoles et 

autres opérations hydrauliques - Tranche 2022 

2 200 000 +200 000 Réajustement financier 

2022-13 

Travaux de désenvasement du dispositif de prise-

vidange du barrage d'Alisgiani - Installation des 

commandes de vantellerie en mode subaquatique 

900 000 -115 000 Réajustement financier 

     

 

TOTAUX : 8 885 000 65 000 
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 Rapport 2024-150-01 1 

 

O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

150

ème

 séance 

 

 

PROJET DE DELIBERATION N° 2024-150-01  

 

 

RAPPORT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Objet : Modification d’Autorisations de Programme 

 

 

Pour rappel, les dépenses pluriannuelles d’investissements de l’OEHC sont gérées via le 

dispositif des Autorisations de Programme. 

 

Des réajustements financiers de faible montant doivent être opérés sur plusieurs opérations 

intégrées aux programmes d’investissements 2020 et 2022. 

 

Il est proposé d’entériner les ajustements correspondants, étant précisé que l’incidence totale 

s’élève à +65 000€. 

 

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  

DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

150

ème

 séance 

 

 

PV DE DELIBERATION N° 2024-150-02 

 

Objet : Individualisation des crédits des dotations annuelles 

d’investissements de la Collectivité de Corse 

16 Administrateurs présents : 

Mmes et MM. 

GIOVANNANGELI Gilles 

ANGELETTI André  

CAMPANA Françoise  

CHIARELLI-LUZI Vannina 

COGNETTI-TURCHINI Catherine 

DENSARI Frédérique  

FRANCISCI Lisa 

GIABICONI Jean-Charles 

GRAZIANI Catherine (en présentiel) 

LANGIANNI Stella-Maria 

MELA Georges  

MERCURI Sabrina 

PANZANI Jean-Paul  

SANTUCCI Anne-Laure  

SAVELLI Jean-Michel 

VENTURINI Stefanu 

8 Administrateurs absents ayant donné pouvoir :  

Mmes et MM. 

FILIPPI Petru Antone à CAMPANA Françoise  

GASTAUD Jean-Philippe à LANGIANNI Stella-Maria 

MARIOTTI Marie-Thérèse à SAVELLI Jean-Michel 

LUCCHINI Jean-Jacques à PANZANI Jean-Paul 

POZZO DI BORGO Louis à FRANCISCI Lisa 

MAUPERTUIS M.-A. à GIOVANNANGELI Gilles 

MONDOLONI Jean-Martin à MELA Georges  

VALDRIGHI Hervé à DENSARI Frédérique 

 

13 Administrateurs absents : 

Mmes et MM. 

ARENA Jean-Baptiste  

BENEDETTI Paul-Félix 

CANTARA Sébastien 

COLOMBANI Joseph 

CURALLUCCI Jean 

FAZI Toussaint  

GIUDICELLI Charles 

LUCIANI Saveriu  

LUIGGI NICROSI Sébastien 

MAESTRINI Ange 

MARTINI Franck 

POLI Antoine 

VENTURI Jean-Marc  
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 Délibération 2024-150-02 2 

 

 

Le Conseil d’Administration, 

 

VU la délibération n°2023-140-03 du 21 avril 2023 modifiant notamment l’individualisation de 

la dotation d’investissements 2020, 

 

VU la délibération n°2023-143-05 du 13 décembre 2023 modifiant notamment 

l’individualisation de la dotation d’investissements 2022, 

 

SUR rapport du Directeur de l'OEHC, 

 

après en avoir délibéré 

 

 

ARTICLE PREMIER : 

 

DECIDE de modifier comme suit l’individualisation de la dotation d’investissements 2020 d’un 

montant de 6M€, allouée par la Collectivité de Corse suivant arrêté n° 2020-17437 du 

01/12/2020 : 

 

Code dossier Intitulé du dossier 

Dépenses 

programmées 

Subvention 

CdC 

Taux 

subv. 

AP2020-01 

Extension et densification des réseaux et autres opérations 

hydrauliques - Tranche 2020 

1 445 000,00 1 156 000,00 80% 

AP2020-02 

Extension du bâtiment annexe du siège social de l'OEHC à 

Bastia 

700,00 700,00 100% 

AP2020-03 

Travaux de remplacement de vannes en galerie du Barrage 

d’ALISGIANI 

3 100 000,00 3 100 000,00 100% 

AP2020-04 

Déploiement de 3 stations hydrométriques sur les cours 

d'eau de l'ALISGIANI, de l'ALISU et du BARACCI 

70 000,00 21 000,00 30% 

AP2020-06 Mise à niveau de la concession - Tranche 2020 1 220 000,00 1 220 000,00 100% 

DIV76OUVR 

Prise en charge travaux exceptionnels de gros entretien des 

ouvrages - 4ème Tranche 

500 000,00 500 000,00 100% 

Reste à individualiser 2 300,00   

 

Total : 6 355 700,00 6 000 000,00 

 

 

  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 02A-330432642-20240722-202415002-DE
en date du 22/07/2024 ; REFERENCE ACTE : 202415002
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ARTICLE 2 : 

 

Décide de modifier comme suit l’individualisation de la dotation d’investissements 2022 d’un 

montant de 9M€, allouée par la Collectivité de Corse suivant arrêté n°2022-22004 du 10 

novembre 2022 : 

 

Code dossier Intitulé du dossier 

Dépenses 

programmées 

Subvention 

CdC 

Taux 

subv. 

AP2022-02 

Renforcement Conduite de remplissage Teppe Rosse 

Tranches 1 et 2  

3 300 000,00 990 000,00 30% 

AP2022-04 

Travaux remplacement Refoulement Vergaghjola DN 600mm 

Antisanti  (Tranche 2 - 3 km DN 600mm) 

3 000 000,00 3 000 000,00 100% 

AP2022-06 Réalisation d'une nouvelle unité de pompage Calvi Bas 2 000 000,00 600 000,00 30% 

AP2022-07 

Extension et densification des réseaux et autres opérations 

hydrauliques - Tranche 2022 

2 400 000,00 1 920 000,00 80% 

AP2022-08 Mise à niveau de la concession – Tranche 2022 900 000,00 900 000,00 100% 

AP2022-10 

Rehausse et mise en conformité du barrage d'E Cotule - 1ère 

tranche de travaux 

500 000,00 150 000,00 30% 

AP2022-11 Maillage en DN 600mm sur le site de Teppe Rosse 1 850 000,00 255 000,00 30% 

AP2022-12 

Amélioration du Système d'Information - 3ème tranche - 

Renouvellement de l'infrastructure des systèmes de réseaux, 

de virtualisation et de sauvegarde 

400 000,00 400 000,00 100% 

AP2022-13 

Travaux de désenvasement du dispositif de prise-vidange du 

barrage d'Alisgiani - Installation des commandes de 

vantellerie en mode subaquatique 

785 000,00 785 000,00 100% 

 

Total : 14 135 000,00 9 000 000,00 

 

 

 

Cette délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 Bastia, le 22/07/24 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

150

ème

 séance 

 

 

PROJET DE DELIBERATION N° 2024-150-02  

 

 

RAPPORT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

 

Objet : Individualisation des crédits des dotations annuelles d’investissements 

de la Collectivité de Corse  

 

 

Chaque année, la Collectivité de Corse alloue une dotation à l'office pour lui permettre de co-

financer ses programmes d'investissements. 

 

En règle générale, il s'agit d'opérations dites de remise à niveau de la concession (bénéficiant 

d'un taux de financement de la CdC de 100%), de travaux de densification et de branchement 

aux réseaux d'eau brute (taux de 80%) et d'investissements réalisés dans le domaine de l'eau 

potable (taux variable). 

 

En fonction du niveau d'instruction des dossiers et de l'avancée des opérations, le Conseil 

d'Administration décide ensuite d’individualiser les financements alloués au titre de ces 

dotations, ou de modifier des individualisations effectuées précédemment. 

 

En l’espèce, compte tenu des réajustements opérés sur un certain nombre d’opérations, il 

convient de modifier l’individualisation des dotations relatives aux programmes 2020 et 2022. 

 

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

 

150

ème

 séance 

 

PV DE DELIBERATION N° 2024-150-03 

 

Objet : MAINTIEN DU BENEFICE DE L’ATTRIBUTION DE L’INDEMNITE DE DEPART A LA 

RETRAITE EGALE A SIX MOIS DE SALAIRE POUR Mme MARIE DOMINIQUE PAOLINI 

CONDUITE A REPOUSSER SON DEPART À LA RETRAITE AU-DELÀ DE 66 ANS POUR 

NECESSITÉS DE SERVICE 

 

 

16 Administrateurs présents : 

Mmes et MM. 

GIOVANNANGELI Gilles 

ANGELETTI André  

CAMPANA Françoise  

CHIARELLI-LUZI Vannina 

COGNETTI-TURCHINI Catherine 

DENSARI Frédérique  

FRANCISCI Lisa 

GIABICONI Jean-Charles 

GRAZIANI Catherine (en présentiel) 

LANGIANNI Stella-Maria 

MELA Georges  

MERCURI Sabrina 

PANZANI Jean-Paul  

SANTUCCI Anne-Laure  

SAVELLI Jean-Michel 

VENTURINI Stefanu 

8 Administrateurs absents ayant donné pouvoir :  

Mmes et MM. 

FILIPPI Petru Antone à CAMPANA Françoise  

GASTAUD Jean-Philippe à LANGIANNI Stella-Maria 

MARIOTTI Marie-Thérèse à SAVELLI Jean-Michel 

LUCCHINI Jean-Jacques à PANZANI Jean-Paul 

POZZO DI BORGO Louis à FRANCISCI Lisa 

MAUPERTUIS M.-A. à GIOVANNANGELI Gilles 

MONDOLONI Jean-Martin à MELA Georges  

VALDRIGHI Hervé à DENSARI Frédérique 

 

13 Administrateurs absents : 

Mmes et MM. 

ARENA Jean-Baptiste  

BENEDETTI Paul-Félix 

CANTARA Sébastien 

COLOMBANI Joseph 

CURALLUCCI Jean 

FAZI Toussaint  

GIUDICELLI Charles 

LUCIANI Saveriu  

LUIGGI NICROSI Sébastien 

MAESTRINI Ange 

MARTINI Franck 

POLI Antoine 

VENTURI Jean-Marc  
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Le Conseil d’Administration, 

 

VU l’article 15-11 des statuts de l’Office d’Equipement Hydraulique de Corse donnant pouvoir 

au Conseil d’Administration de délibérer en matière de conditions générales de recrutement, 

d’emplois et de rémunération des personnels de l’établissement. 

 

VU la délibération n°2022-138-08 du 23 décembre 2022 aux termes de laquelle le Conseil de 

céans a décidé d’approuver l’accord d’entreprise portant sur l’attribution d’une indemnité de 

départ à la retraite égale à six mois de salaire pour les agents qui font valoir leurs droits avant 

66 ans. 

 

CONSIDERANT, qu’est expressément stipulé dans l’accord d’entreprise sus-cité, tous les 

agents nés durant l'année 1956 pourront exceptionnellement bénéficier du dispositif 

jusqu'au 31 Mars 2023 à condition d'adresser leur demande de départ à la retraite auprès de 

la direction avant le 31 Décembre 2022. 

 

CONSIDERANT que des nécessités de service exceptionnelles et avérées peuvent conduire le 

directeur à demander expressément à des agents répondant aux autres conditions fixées par 

l’accord de continuer leur travail et de repousser ainsi la date de leur départ à la retraite 

alors qu’ils auraient exprimé leur intention de faire valoir leurs droits avant 66 ans, 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de ne pas pénaliser les agents se trouvant dans cette situation et 

répondant aux autres conditions fixées par l’accord. 

 

SUR rapport de M. le Directeur, 

 

 

 

Après en avoir délibéré 

 

 

 

ARTICLE PREMIER 

 

DECIDE de maintenir le bénéfice de l’indemnité de départ à la retraite de six mois de 

salaire à Mme PAOLINI Marie-Dominique qui avait exprimé son intention de faire 

valoir ses droits à la retraite avant le 31 décembre 2022 comme le permettait 

exceptionnellement le dispositif et, qui à la demande expresse du directeur et pour 

des nécessités de service exceptionnelles et avérées a été conduit à continuer 

son travail et à repousser ainsi la date de son départ. 
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ARTICLE DEUX  

 

DONNE mandat au Directeur à l’effet de procéder à l’application de cette décision dans les 

services de l’OEHC. 

 

 

Cette délibération est adoptée avec 1 abstention (Mme Catherine GRAZIANI). 

 

 

  Bastia, le 22/07/24 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

 

150

ème

 séance 

 

PROJET DE DELIBERATION N° 2024–150-03 

 

RAPPORT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

 

 

Objet : MAINTIEN DU BENEFICE DE L’ATTRIBUTION DE L’INDEMNITE DE DEPART A LA 

RETRAITE EGALE A SIX MOIS DE SALAIRE POUR Mme MARIE DOMINIQUE PAOLINI 

CONDUITE A REPOUSSER SON DEPART À LA RETRAITE AU-DELÀ DE 66 ANS POUR 

NECESSITÉS DE SERVICE 

 

 

 

PREAMBULE : 

 

Aux termes de l’accord d’entreprise des 21 octobre et 23 décembre 2022, il a été 

convenu dans le cadre de la NAO 2022 d’attribuer une indemnité de départ à la retraite 

égale à six mois de salaire aux agents qui font valoir leurs droits avant 66 ans. 

Cet accord d’entreprise a été validé par le conseil d’Administration le 23 décembre 

2022 suivant délibération n°2022-138-08. 

Une copie est annexée aux présentes.  

Au cours de l’année 2022, Madame PAOLINI a exprimé son intention de faire valoir 

ses droits à la retraite. 

A la demande du Directeur, pour des nécessités de service avérées, à savoir le 

surcroît d’activité lié à la mise en œuvre de la stratégie opérationnelle accélérée de 

l’OEHC 2022-2035, Madame PAOLINI a donc repoussé cette échéance. 

Ainsi, en application de l’accord sus-cité et de l’exception faite à tous les agents nés 

durant l'année 1956 de pouvoir bénéficier du dispositif jusqu'au 31 Mars 2023 à 

condition d'adresser leur demande de départ à la retraite auprès de la direction avant 

le 31 Décembre 2022, Mme PAOLINI peut donc bénéficier de la mesure incitative au 

départ à la retraite pour les agents faisant valoir leurs droits à la retraite avant 66 ans, 

à savoir une indemnité de départ à la retraite égale à 6 mois de salaire. 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

 

150

ème

 séance 

 

PV DE DELIBERATION N° 2024-150-04 

 

Objet : PROPOSITION DE FIN DÉTACHEMENT EN TANT QU’AGENT COMPTABLE DE L’OEHC 

DE M. JEAN-FRANÇOIS CLINI & PROPOSITION DE NOMINATION DE MME LAURA STELLA 

LOVISI POUR LE POSTE D’AGENT COMPTABLE PAR INTÉRIM DE L’OEHC 

 

 

16 Administrateurs présents : 

Mmes et MM. 

GIOVANNANGELI Gilles 

ANGELETTI André  

CAMPANA Françoise  

CHIARELLI-LUZI Vannina 

COGNETTI-TURCHINI Catherine 

DENSARI Frédérique  

FRANCISCI Lisa 

GIABICONI Jean-Charles 

GRAZIANI Catherine (en présentiel) 

LANGIANNI Stella-Maria 

MELA Georges  

MERCURI Sabrina 

PANZANI Jean-Paul  

SANTUCCI Anne-Laure  

SAVELLI Jean-Michel 

VENTURINI Stefanu 

8 Administrateurs absents ayant donné pouvoir :  

Mmes et MM. 

FILIPPI Petru Antone à CAMPANA Françoise  

GASTAUD Jean-Philippe à LANGIANNI Stella-Maria 

MARIOTTI Marie-Thérèse à SAVELLI Jean-Michel 

LUCCHINI Jean-Jacques à PANZANI Jean-Paul 

POZZO DI BORGO Louis à FRANCISCI Lisa 

MAUPERTUIS M.-A. à GIOVANNANGELI Gilles 

MONDOLONI Jean-Martin à MELA Georges  

VALDRIGHI Hervé à DENSARI Frédérique 

 

13 Administrateurs absents : 

Mmes et MM. 

ARENA Jean-Baptiste  

BENEDETTI Paul-Félix 

CANTARA Sébastien 

COLOMBANI Joseph 

CURALLUCCI Jean 

FAZI Toussaint  

GIUDICELLI Charles 

LUCIANI Saveriu  

LUIGGI NICROSI Sébastien 

MAESTRINI Ange 

MARTINI Franck 

POLI Antoine 

VENTURI Jean-Marc  
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Le Conseil d’Administration, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1617-1 et 

suivants et R2221-30 relatifs aux comptables publics, 

 

VU la délibération 92-43AC du 26 juin 1992 modifiée portant adoption des statuts de l’Office 

d’Équipement Hydraulique de Corse, 

VU la délibération 2023-143-11 du 13 décembre 2023 portant nomination de M. Jean-

François CLINI au poste d’Agent Comptable de l’Office d’Équipement Hydraulique de Corse, 

CONSIDERANT qu’il avait été convenu en accord avec l’intéressé et sur proposition du 

directeur qu’il pourrait être mis fin au détachement de M. CLINI à l’issue d’une période de 6 

mois pour des raisons budgétaires, 

CONSIDÉRANT l’arrêté R20-2023-10-05-00002 du Préfet de Corse en date du 5 octobre 

2023, portant nomination de Mme Laura-Stella LOVISI MARCHETTI en qualité d’Agent 

Comptable par intérim de l’OEHC, 

SUR rapport du Directeur de l'OEHC, 

 

après en avoir délibéré 

 

ARTICLE PREMIER : 

PROPOSE à M. le Préfet de Corse, de mettre fin au 31 août 2024, au détachement 

de M. Jean-François CLINI, inspecteur divisionnaire des finances publiques en tant 

qu’agent Comptable de l’OEHC. 

 

ARTICLE DEUX : 

PROPOSE à M. le Préfet de Corse, la nomination de Mme Laura-Stella LOVISI 

MARCHETTI en qualité d’Agent Comptable par intérim de l’OEHC en adjonction de 

service à compter du 1

er

 septembre 2024. 

 

 

Cette délibération est adoptée avec 2 abstentions (Mme Stella-Maria LANGIANI et Jean-

Philippe GASTAUD). 

 

  Bastia, le 22/07/24 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

 

150

ème

 séance 

 

PROJET DE DELIBERATION N° 2024-150-04 

 

RAPPORT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Objet : PROPOSITION DE FIN DÉTACHEMENT EN TANT QU’AGENT COMPTABLE DE L’OEHC 

DE M. JEAN-FRANÇOIS CLINI & PROPOSITION DE NOMINATION DE MME LAURA STELLA 

LOVISI POUR LE POSTE D’AGENT COMPTABLE PAR INTÉRIM DE L’OEHC 

 

La délibération 2023-143-11 du 13 décembre 2023 portait nomination de M. Jean-François 

CLINI au poste d’Agent Comptable de l’Office d’Équipement Hydraulique de Corse. 

M. CLINI assurait depuis le 1

er

 janvier 2024 les fonctions d’Agent Comptable de l’OEHC. 

A sa nomination, il avait été convenu en accord avec l’intéressé et sur proposition du 

directeur qu’il pourrait être mis fin au détachement de M. CLINI à l’issue d’une période de 6 

mois pour des raisons budgétaires. 

Il est donc demandé au Conseil d’Administration d’entériner la fin de détachement de M. 

Jean-François CLINI et de proposer à M. le Préfet de Corse de prononcer la fin de son 

détachement pour le poste d’Agent Comptable de l’office en adjonction de service au 31 

août 2024. 

Du 1

er

 octobre au 31 décembre 2023 et dans l’attente de la nomination de M. CLINI, Mme 

Laura-Stella LOVISI, cheffe comptable de l’office, avait assuré l’intérim. 

Pour des nécessités de service, en concertation avec sa hiérarchie, et en accord avec 

l’intéressée, il est proposé à M. le Préfet de Corse d’affecter de nouveau provisoirement 

Mme LOVISI MARCHETTI Laura-Stella à des missions relevant de l’Agent comptable. 

A cette occasion, elle sera chargée d’assurer, en qualité d’agent comptable par intérim, les 

missions dévolues à l’agent comptable, et notamment tenir la comptabilité de 

l’établissement et établir ses comptes annuels, de résultat et de bilan, d’assurer les missions 

du comptable public. 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

 

 

150

ème

 séance 

 

PV DE DELIBERATION N° 2024-150-05 

 

 

Objet : ACCORD D’ENTREPRISE PORTANT SUR UNE PRIME DE PARTAGE DE 

VALEUR 2024 

 

 

16 Administrateurs présents : 

Mmes et MM. 

GIOVANNANGELI Gilles 

ANGELETTI André  

CAMPANA Françoise  

CHIARELLI-LUZI Vannina 

COGNETTI-TURCHINI Catherine 

DENSARI Frédérique  

FRANCISCI Lisa 

GIABICONI Jean-Charles 

GRAZIANI Catherine (en présentiel) 

LANGIANNI Stella-Maria 

MELA Georges  

MERCURI Sabrina 

PANZANI Jean-Paul  

SANTUCCI Anne-Laure  

SAVELLI Jean-Michel 

VENTURINI Stefanu 

8 Administrateurs absents ayant donné pouvoir :  

Mmes et MM. 

FILIPPI Petru Antone à CAMPANA Françoise  

GASTAUD Jean-Philippe à LANGIANNI Stella-Maria 

MARIOTTI Marie-Thérèse à SAVELLI Jean-Michel 

LUCCHINI Jean-Jacques à PANZANI Jean-Paul 

POZZO DI BORGO Louis à FRANCISCI Lisa 

MAUPERTUIS M.-A. à GIOVANNANGELI Gilles 

MONDOLONI Jean-Martin à MELA Georges  

VALDRIGHI Hervé à DENSARI Frédérique 

 

13 Administrateurs absents : 

Mmes et MM. 

ARENA Jean-Baptiste  

BENEDETTI Paul-Félix 

CANTARA Sébastien 

COLOMBANI Joseph 

CURALLUCCI Jean 

FAZI Toussaint  

GIUDICELLI Charles 

LUCIANI Saveriu  

LUIGGI NICROSI Sébastien 

MAESTRINI Ange 

MARTINI Franck 

POLI Antoine 

VENTURI Jean-Marc  
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Le Conseil d’Administration, 

 

VU l'article 15-11

ème

 des statuts de l’Office d’Equipement Hydraulique de Corse donnant 

pouvoir au Conseil d’Administration de délibérer en matière de « conditions générales 

de recrutement, d’emploi et de rémunération des personnels de l’établissement » 

 

VU  La loi n°2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du 

pouvoir d’achat validée par le Conseil constitutionnel dans une décision du 12 aout 

2022 et publiée au Journal Officiel le 17 août 2022 

 

CONSIDERANT qu’aux termes des discussions entretenues avec les Syndicats représentatifs de 

l’OEHC à l’occasion de la Négociation Annuelle Obligatoire 2024, la direction a décidé 

d’accorder pour l’année 2024 une PRIME DE PARTAGE DE VALEUR définie par la loi n°2022-

1158 du 16 août 2022, modifié par la loi n° 2023-1107 du 29 novembre 2023, d’un montant de 

DEUX CENTS EUROS 

 

Ce qui a donné lieu à la conclusion de l’accord d’entreprise objet des présentes. 

 

CONSIDERANT que ledit accord : 

- A été signé le 17 juin 2024 par les trois Organisations Syndicales représentatives à 

l’OEHC (la CGT, le STC et FO) et qu’en conséquence il ne saurait donner lieu à 

opposition conformément aux dispositions de l’article L2232-12 du Code du Travail. 

- A été présenté pour information au Comité Social et Economique le 17 Juin 2024. 

 

VU   le projet d’accord d’entreprise et ses annexes joints aux présentes, 

 

SUR le rapport du Directeur de l'OEHC, 

 

 

 

Après en avoir délibéré 

 

 

 

ARTICLE PREMIER : 

 

DECIDE : 

D’approuver en tous ses points le projet d’accord d’entreprise et ses annexes joints aux 

présentes portant sur l’attribution, au bénéfice des agents de l’OEHC, d’une PRIME 

DE PARTAGE DE VALEUR DE DEUX CENT EUROS (200 €) POUR L’ANNEE 2022. 
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ARTICLE DEUX : 

DONNE mandat au Directeur pour procéder à sa signature, effectuer les formalités 

subséquentes et plus généralement faire le nécessaire pour sa mise en application. 

 

 

 

Cette délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 Bastia, le 22/07/24 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

150

ème

 séance 

 

 

PROJET DE DELIBERATION N° 2024- 150-05 

 

 

RAPPORT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Objet : ACCORD D’ENTREPRISE PORTANT SUR L’ATTRIBUTION D’UNE PRIME 

DE PARTAGE DE VALEUR 2024 

 

 

PREAMBULE 

 

En vue de permettre aux salariés de l’entreprise de bénéficier de la prime de partage 

de valeur, dans le cadre de la loi n°2022-1158 du 16 août 2022, modifiée par la loi n° 

2023-1107 du 29 novembre 2023 entrée en vigueur le 1

er

 décembre 2023, il a été 

négocié dans le cadre de la NAO 2024 le principe d’accorder aux agents de l’OEHC 

pour l’année 2024 une PRIME DE PARTAGE DE VALEUR ; 

 

Etant précisé : 

 

 

Qu’à la suite d’un préavis de grève déposé le 30 novembre 2023 par tous les 

syndicats de l’OEHC réunis en intersyndicale (CGT, STC, FO, CFTC), la 

Direction, en vue d’obtenir une suspension du mouvement, a formulé 

notamment aux syndicats CGT, STC, FO et CFTC, qui l’ont acceptée, la 

proposition intégralement ci-après retranscrite : 

 

« 3

ème

 proposition PRISE EN COMPTE DURANT LE PREMIER SEMESTRE 

2024 DE LA PERTE DE 0,22 % RESULTANT DE LA LOI DE FINANCEMENT 

DE LA SECURITE SOCIALE POUR 2018 ET SES DECRETS  

Comme exposé dans la proposition qui précède, en conséquence de la loi de 

financement de la sécurité sociale pour 2018, complétée par la loi de finances 

pour 2018 et par deux décrets du 30 décembre 2018, une grande partie des 

agents de l’OEHC s’est trouvée impactée par une baisse de salaire estimée 

globalement à environ 0,22% par agent. 

Cette perte n’ayant pas été prise en compte durant l’année 2022, la direction 

s’engage à en effectuer le rattrapage au 1

er

 semestre 2024 par le biais d’un 

accord d’entreprise à définir entre les partenaires sociaux ». 

 

A l’occasion des discussions entretenues dans le cadre de la NAO 2024, les 

partenaires sociaux se sont mis d’accord pour pallier le déficit sus- expliqué en 

accordant aux personnels de l’OEHC l’attribution d’une Prime de Partage de 

Valeur pour l’année 2024. 
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CHAMP D’APPLICATION : 

 

L’accord présenté a donc pour objet d’acter le principe du versement de cette prime 

de partage de la valeur au titre de l’exercice 2024 et de définir ses modalités d’octroi 

et de versement, conformément aux dispositions de : 

- La loi n°2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la 

protection du pouvoir d’achat validée par le Conseil constitutionnel dans une 

décision du 12 aout 2022 et publiée au Journal Officiel le 17 août 2022.  

- La loi de partage de la valeur du 29 novembre 2023 qui modifie pour les 

périodes 2024 à 2026 le fonctionnement de la prime de partage de la valeur, 

dont les trois principales évolutions sont ci-après rappelées : 

 Possibilité d’attribuer deux PPV chaque année civile. 

 Maintien du régime fiscal de faveur pour les entreprises de moins de 50 

salariés. 

 Possibilité de placer la PPV sur un plan d’épargne salariale ou plan 

d’épargne retraite. 

Le BOSS (Bulletin Officiel de la Sécurité Sociale) est venu apporter différentes 

précisions sur ces évolutions. Elles sont principalement rappelées dans l’annexe jointe 

à l’accord ici présenté. 

 

DUREE : 

En raison de son objet, la présente décision est prise pour une durée déterminée dont 

le terme est fixé à la date de versement effectif de la prime. A cette date, elle cessera 

de produire tout effet. S’inscrivant dans le cadre d’un dispositif incitatif et non pérenne, 

le versement de cette prime ne saurait en aucun cas être considéré comme un usage. 

Ce versement ne pourra donc pas être reproduit pour les années à venir. 

 

 

 

BENEFICIAIRES DE LA PRIME :  

Pour l’année 2024, les bénéficiaires de la prime sont tous les salariés de l’entreprise 

sous réserve d’être présents à la date de dépôt du présent accord auprès de l’autorité 

compétente et :  

- Être titulaire d’un contrat de travail en cours depuis au moins trois mois à la date 

de dépôt. 

Il est rappelé que les salariés intérimaires bénéficient de la prime dans les mêmes 

conditions que les salariés permanents de l’entreprise utilisatrice 

 

MONTANT DE LA PRIME DE PARTAGE DE VALEUR : 

Il est versé à chaque bénéficiaire une prime dont le montant est fixé comme suit : 

DEUX CENTS EUROS (200 €)   

Pour rappel, les congés maternité, paternité, adoption et éducation des enfants sont 

assimilés à des périodes de présence effective pour la détermination du montant de la 

prime, qu’il soit à temps plein ou partiel, le congé pour enfant malade, le congé de 

présence parentale, le congé acquis par don de jours de repos. Ces congés ne 

peuvent pas avoir pour effet de réduire le montant de la prime. 
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En cas de travail à temps partiel, la prime sera réduite « prorata-temporis », c'est-à-

dire en fonction de la durée de travail. 

Le montant de la prime est réduit si le salarié a été embauché au cours des 12 mois 

précédant la date de versement de la prime, ou absent pour un autre motif que celui 

indiqué ci-dessus. 

Pour les salariés à temps partiel, une fois reconstitué sur la base d’un temps complet 

pour en définir le montant. 

 

 

VERSEMENT DE LA PRIME : 

La prime sera versée aux bénéficiaires visés à l’article 4 avec la paie du mois afférent 

à l’application du présent accord.  

 

 

CONSULTATION DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE : 

Le Comité Social et Economique a été informé de cet accord lors de la réunion du 17 

Juin 2024. 

 

 

SIGNATURE DE L’ACCORD PAR LES TROIS ORGANISATIONS SYNDICALES 

REPRESENTATIVES : 

 

Le présent accord a été signé le 17 Juin 2024 par les trois organisations syndicales 

représentatives de l’ OEHC : la CGT, le STC et FO. 

 

En conséquence, il ne saurait donner lieu à opposition conformément aux dispositions 

de l’article L2232-12 du Code du Travail. 

 

ESTIMATION DU COUT DE LA MESURE : CINQUANTE MILLE EUROS (50.000 €). 

 

ET PLUS GENERALEMENT : 

Il y a lieu plus précisément de se référer à l’accord d’entreprise et ses annexes ci-

joints, pour toutes les clauses s’y rapportant. 

 

 

CONCLUSION : 

 

Je vous remercie de bien vouloir délibérer : 

- pour approuver l’accord d’entreprise joint aux présentes et dont les principales 

caractéristiques ont été décrites ci-avant, 

-  pour autoriser le directeur à procéder à sa signature et faire le nécessaire pour sa 

mise en application. 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

 

 

150

ème

 séance 

 

PV DE DELIBERATION N° 2024-150-06 

 

Objet : ACCORD D’ENTREPRISE PORTANT SUR  

L’APPLICATION DE DEUX POINTS D’INDICE MAJORE  

DANS LA GRILLE INDICIAIRE DES PERSONNELS DE L’OEHC 

 

 

16 Administrateurs présents : 

Mmes et MM. 

GIOVANNANGELI Gilles 

ANGELETTI André  

CAMPANA Françoise  

CHIARELLI-LUZI Vannina 

COGNETTI-TURCHINI Catherine 

DENSARI Frédérique  

FRANCISCI Lisa 

GIABICONI Jean-Charles 

GRAZIANI Catherine (en présentiel) 

LANGIANNI Stella-Maria 

MELA Georges  

MERCURI Sabrina 

PANZANI Jean-Paul  

SANTUCCI Anne-Laure  

SAVELLI Jean-Michel 

VENTURINI Stefanu 

8 Administrateurs absents ayant donné pouvoir :  

Mmes et MM. 

FILIPPI Petru Antone à CAMPANA Françoise  

GASTAUD Jean-Philippe à LANGIANNI Stella-Maria 

MARIOTTI Marie-Thérèse à SAVELLI Jean-Michel 

LUCCHINI Jean-Jacques à PANZANI Jean-Paul 

POZZO DI BORGO Louis à FRANCISCI Lisa 

MAUPERTUIS M.-A. à GIOVANNANGELI Gilles 

MONDOLONI Jean-Martin à MELA Georges  

VALDRIGHI Hervé à DENSARI Frédérique 

 

13 Administrateurs absents : 

Mmes et MM. 

ARENA Jean-Baptiste  

BENEDETTI Paul-Félix 

CANTARA Sébastien 

COLOMBANI Joseph 

CURALLUCCI Jean 

FAZI Toussaint  

GIUDICELLI Charles 

LUCIANI Saveriu  

LUIGGI NICROSI Sébastien 

MAESTRINI Ange 

MARTINI Franck 

POLI Antoine 

VENTURI Jean-Marc  
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Le Conseil d’Administration, 

 

VU l'article 15-11

ème

 des statuts de l’Office d’Equipement Hydraulique de Corse donnant 

pouvoir au Conseil d’Administration de délibérer en matière de « conditions générales 

de recrutement, d’emploi et de rémunération des personnels de l’établissement ». 

 

CONSIDERANT les statuts du personnel de l’OEHC ; 

 

CONSIDERANT la grille indiciaire des personnels de l’OEHC ; 

 

CONSIDERANT la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018, complétée par la loi de 

finances pour 2018 et par deux décrets du 30 décembre 2018 ; 

 

CONSIDERANT que ce dispositif contrairement à son objectif, a impacté le salaire des agents 

de l’OEHC dans leur ensemble engendrant globalement une perte de 0,22 % par salarié ; 

 

CONSIDERANT qu’à l’occasion des discussions entretenues dans le cadre de la Négociation 

Annuelle Obligatoire 2024, les partenaires sociaux se sont mis d’accord pour pallier 

définitivement la perte salariale de 0,22 % en accordant aux personnels de l’OEHC l’attribution 

de 2 points d’indice majoré ; 

 

CONSIDERANT le projet d’accord d’entreprise ci-annexé portant sur l’application de 2 points 

d’indice majoré aux personnels de l’OEHC à compter du 1

er

 janvier 2024 ; 

 

CONSIDERANT que cet accord d’entreprise : 

- A été signé le 17 juin 2024 par les trois organisations syndicales représentatives de 

l’OEHC (la CGT, le STC et FO et qu’il ne saurait en conséquence donner lieu à opposition 

conformément aux dispositions de l’article L2232-12 du Code du Travail. 

- A été présenté pour information au Comité Social et économique de l’OEHC le 17 juin 

2024 

 

SUR le rapport du Directeur, 

 

Après en avoir délibéré 

 

DECIDE, 

 

ARTICLE PREMIER : 

 

D’APPROUVER l’attribution aux personnels de l’OEHC de 2 points d’indice majoré à compter 

du 1

er

 janvier 2024. 

DE VALIDER en conséquence l’accord d’entreprise et ses pièces annexes ci-joints, portant 

réajustement de la grille indiciaire des personnels de l’OEHC à compter du 1

er

 janvier 2024. 
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ARTICLE DEUX : 

 

DE DONNER mandat au Directeur pour procéder à sa signature, à sa mise en application et 

plus généralement faire le nécessaire. 

 

 

Cette délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 Bastia, le 22/07/24 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU LUNDI 22 Juillet 2024 

150

ème

 séance 

 

PROJET DE DELIBERATION N° 2024- 150-06 

 

 

RAPPORT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

 

Objet : ACCORD D’ENTREPRISE PORTANT SUR  

L’APPLICATION DE DEUX POINTS D’INDICE MAJORE  

DANS LA GRILLE INDICIAIRE DES PERSONNELS DE L’OEHC 

 

 

EXPOSE : 

 

Le point d’indice est un outil de l’état pour calculer le montant des salaires brut des 

fonctionnaires. 

Aux termes du statut des personnels, le salaire des agents de l’OEHC suit la valeur du point 

d’indice (PJ 1). 

Aux termes de l’article 21 du TITRE IV intitulé « classement, rémunérations et avantages 

sociaux » il est notamment précisé : 

« Le personnel est réparti en trois groupes. Chaque groupe comprend une ou plusieurs 

catégories. Les catégories peuvent comprendre plusieurs échelles et chaque échelle comprend 

plusieurs échelons. A chaque échelon correspond un indice qui sert au calcul de la 

rémunération ». 

« Les échelles et indices du personnel font l’objet d’une annexe au présent arrêté ». 

 

De son côté l’article 22, mentionne : 

La rémunération des agents est constituée par un salaire mensuel égal au produit de la 

valeur du point par l’indice correspondant à l’échelon détenu.  

 

 

 

ATTRIBUTION DE 2 POINTS D’INDICE MAJORE AUX PERSONNELS DE L’OEHC. 

 

POUR RAPPEL : 

 

 

1- La loi de financement de la sécurité sociale pour 2018, complétée par la loi de finances 

pour 2018 et par deux décrets du 30 décembre 2018, a impacté le salaire des agents 

de l’OEHC dans leur ensemble, contrairement à son objectif. 

           Etant ici rappelé que ce dispositif : 

- A Supprimé les cotisations salariales d’assurance maladie (maladie, maternité, 

invalidité décès dont le taux était de 0,75%) à compter du 1

er

 janvier 2018 (sauf cas 

particuliers). 
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- A Supprimé les cotisations d’assurance chômage, en deux étapes, soit au 1

er

 janvier 

2018 et au 1

er

 octobre 2018 (Taux à 2,40%, puis à 0,95% au 1

er

 janvier 2018, puis 

supprimé totalement au 1

er

 octobre 2018).  

- A Augmenté le taux de la CSG sur les salaires (pour le taux de la CSG déductible) à 

compter du 1

er

 janvier 2018 de 8% à 9,70%. 

 

Ces mesures ont généré une hausse du salaire des salariés du privé estimée globalement par 

le gouvernement à 1,45% du salaire brut. 

 

L’OEHC étant le propre assureur de ses personnels à l’exclusion de ses salariés recrutés sous 

Contrat à durée Déterminée et les apprentis, les incidences de ces mesures n’ont pas produit 

les effets escomptés. 

En effet, malgré la suppression de la cotisation exceptionnelle de solidarité de 1% à laquelle 

ils étaient assujettis au titre de l’effort collectif de solidarité à l’égard des chômeurs, (comme 

les agents du secteur public) une grande partie des agents de l’OEHC s’est trouvée impactée 

par une baisse de salaire estimée globalement à environ 0,22% par agent.  

 

2- A la suite d’un préavis de grève déposé le 30 novembre 2023 par tous les syndicats de 

l’OEHC réunis en intersyndicale (CGT, STC, FO, CFTC), la Direction, en vue d’obtenir une 

suspension du mouvement, a formulé notamment aux syndicats CGT, STC, FO et CFTC, 

qui l’ont acceptée, la proposition suivante : 

 

INTEGRATION DANS LA GRILLE INDICIAIRE DES PERSONNELS DE L’OEHC DE 

L’INCIDENCE DE LA PERTE DE 0,22 % RESULTANT DE LA LOI DE FINANCEMENT DE 

LA SECURITE SOCIALE POUR 2018 ET SES DECRETS. 

 

A l’occasion des discussions entretenues dans le cadre de la NAO 2024, les 

partenaires sociaux se sont mis d’accord pour pallier définitivement la perte 

salariale de 0,22 % sus-expliquée en accordant aux personnels de l’OEHC 

l’attribution de 2 points d’indice majoré. 

 

Ce qui a donné lieu à l’accord d’entreprise ci-annexé. 

 

 

 

 

ACCORD D’ENTREPRISE : 

 

 

De l’explication qui précède, il y a lieu, aux termes de l’accord d’entreprise ci-annexé de 

procéder à l’attribution de 2 points d’indice aux personnels de l’OEHC. 

 

Ce qui a conduit au réajustement de la grille des personnels de l’OEHC, conformément au 

projet annexé audit accord (PJ 3). 

 

Etant entendu que ce projet de grille indiciaire intégrant la majoration des 2 points d’indice, 

se substituera, dès sa mise en application, à la grille indiciaire en vigueur ci-annexée (PJ 2). 
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EFFETS : 

Cet accord d’entreprise entrera donc en vigueur une fois que la délibération afférente 

sera applicable avec effet au 1

er

 janvier 2024. 

ESTIMATION COUT EMPLOYEUR DE LA MESURE : CINQUANTE MILLE EUROS (50.000€).  

 

CONCLUSION : 

 

Je vous remercie de bien vouloir délibérer pour : 

APPROUVER l’attribution de 2 points d’indice majoré à compter du 1

er

 janvier 2024 aux 

personnels de l’OEHC. 

 

VALIDER en conséquence l’accord d’entreprise ci-annexé, portant réajustement de la grille 

indiciaire des personnels de l’OEHC. 

Etant précisé : 

- Que ledit accord a été signé le 17 Juin 2024 par les trois Organisations Syndicales 

représentatives à l’OEHC (la CGT, le STC et FO). 

- Qu’il ne saurait en conséquence donner lieu à opposition conformément aux 

dispositions de l’article L2232-12 du Code du Travail. 

- Qu’il a été présenté au CSE de l’OEHC pour information le 17 juin 2024. 

 

DONNER mandat au Directeur pour procéder à sa signature, à sa mise en application et plus 

généralement faire le nécessaire. 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  

DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

150

ème

 séance 

 

PV DE DÉLIBERATION N° 2024–150–07 

 

 

OBJET: Maintien du bénéfice de la mesure incitative au départ à la retraite pour 

l’agent Joseph PAOLI, conduit à repousser son départ pour nécessité de service 

 

 

 

16 Administrateurs présents : 

Mmes et MM. 

GIOVANNANGELI Gilles 

ANGELETTI André  

CAMPANA Françoise  

CHIARELLI-LUZI Vannina 

COGNETTI-TURCHINI Catherine 

DENSARI Frédérique  

FRANCISCI Lisa 

GIABICONI Jean-Charles 

GRAZIANI Catherine (en présentiel) 

LANGIANNI Stella-Maria 

MELA Georges  

MERCURI Sabrina 

PANZANI Jean-Paul  

SANTUCCI Anne-Laure  

SAVELLI Jean-Michel 

VENTURINI Stefanu 

8 Administrateurs absents ayant donné pouvoir :  

Mmes et MM. 

FILIPPI Petru Antone à CAMPANA Françoise  

GASTAUD Jean-Philippe à LANGIANNI Stella-Maria 

MARIOTTI Marie-Thérèse à SAVELLI Jean-Michel 

LUCCHINI Jean-Jacques à PANZANI Jean-Paul 

POZZO DI BORGO Louis à FRANCISCI Lisa 

MAUPERTUIS M.-A. à GIOVANNANGELI Gilles 

MONDOLONI Jean-Martin à MELA Georges  

VALDRIGHI Hervé à DENSARI Frédérique 

 

13 Administrateurs absents : 

Mmes et MM. 

ARENA Jean-Baptiste  

BENEDETTI Paul-Félix 

CANTARA Sébastien 

COLOMBANI Joseph 

CURALLUCCI Jean 

FAZI Toussaint  

GIUDICELLI Charles 

LUCIANI Saveriu  

LUIGGI NICROSI Sébastien 

MAESTRINI Ange 

MARTINI Franck 

POLI Antoine 

VENTURI Jean-Marc  
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Le Conseil d’Administration, 

 

 

VU l’article 15-11 des statuts de l’Office d’Equipement Hydraulique de Corse donnant 

pouvoir au Conseil d’Administration de délibérer en matière de conditions générales 

de recrutement, d’emplois et de rémunération des personnels de l’établissement, 

 

VU la délibération n° 2022-138-08 du 23 décembre 2022 aux termes de laquelle le 

Conseil de céans a décidé d’approuver l’accord d’entreprise portant sur l’attribution 

d’une indemnité de départ à la retraite égale à six mois de salaire pour les agents qui 

font valoir leurs droits avant 66 ans, 

 

CONSIDERANT, qu’est expressément stipulé dans l’accord d’entreprise sus-cité, tous 

les agents nés durant l'année 1956 pourront exceptionnellement bénéficier du 

dispositif jusqu'au 31 Mars 2023 à condition d'adresser leur demande de départ à la 

retraite auprès de la direction avant le 31 Décembre 2022. 

 

CONSIDERANT que des nécessités de service exceptionnelles et avérées peuvent 

conduire le directeur à demander expressément à des agents répondant aux autres 

conditions fixées par l’accord de continuer leur travail et de repousser ainsi la date de 

leur départ à la retraite alors qu’ils auraient exprimé leur intention de faire valoir leurs 

droits avant 66 ans, 

 

CONSIDERANT, qu’il y a lieu de ne pas pénaliser les agents se trouvant dans cette 

situation et répondant aux autres conditions fixées par l’accord, 

 

SUR rapport du Directeur de l’OEHC,  

 

 

 

Après en avoir délibéré 

 

 

 

ARTICLE PREMIER 

 

DECIDE de maintenir le bénéfice de l’indemnité de départ à la retraite de six mois de 

salaire à M. PAOLI Joseph qui avait exprimé son intention de faire valoir ses droits à 

la retraite avant le 31 décembre 2022 comme le permettait exceptionnellement le 

dispositif et, qui à la demande expresse du directeur et pour des nécessités de 

service exceptionnelles et avérées a été conduit à continuer son travail et à 

repousser ainsi la date de son départ. 
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ARTICLE DEUX : 

 

DONNE mandat au Directeur à l’effet de procéder à l’application de cette décision. 

 

 

 

Cette délibération est adoptée avec 3 abstentions (Mmes Catherine GRAZIANI, Stella-Maria 

LANGIANNI et M. Jean-Philippe GASTAUD). 

 

 

  Bastia, le 22/07/24 
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O F F I C E  D ’ E Q U I P E M E N T  H Y D R A U L I Q U E  D E  C O R S E  

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  

DU LUNDI 22 JUILLET 2024 

__________ 

 

150

ème

 séance 

 

 

RAPPORT RELATIF 

 À LA DÉLIBERATION N° 2024–150–07 

 

 

 

OBJET: Maintien du bénéfice de la mesure incitative au départ à la retraite pour 

l’agent Joseph PAOLI, conduit à repousser son départ pour nécessité de service 

 

 

M. Joseph PAOLI, ingénieur, a été recruté le 1

er

 mars 1989 au sein de la Division 

Ingénierie. Il a gravi les grades et échelons au sein du Département des Grands 

Ouvrages du Service Ingénierie, jusqu’en juillet 2017.  

Il a été ensuite été affecté par décision n°2017/23 le 25 septembre 2017 au poste de 

conseiller technique auprès de la direction, attaché à l’activité « Ingénierie des 

systèmes énergétiques en eau et électricité » en qualité de Chef de Service. 

M. PAOLI est né le 27 août 1956. Fin décembre 2022, il a exprimé à la direction son 

souhait de faire valoir ses droits à la retraite. 

Pour autant, le directeur lui a demandé, pour nécessités de service, de repousser la 

date de son départ en retraite. En effet, les nouvelles orientations de l’OEHC visant à 

effectuer des missions d’assistance technique aux collectivités locales rurales et en 

montagne justifiaient la nécessité de maintenir M. PAOLI dans ses fonctions afin de 

contribuer à définir les stratégies d’aménagement hydraulique et énergétique sur les 

secteurs de Quenza, du Marzulinu et du Niolu.  

L’accord d’entreprise, négocié dans le cadre de la Négociation Annuelle Obligatoire 

2022, porte sur l’attribution d’une indemnité de départ à la retraite égale à 6 mois de 

salaire aux agents faisant valoir leurs droits à la retraite avant 66 ans.  

Cet accord a été validé par la délibération du Conseil d’Administration N°2022-138-08 

du 23/12/2022. 

Ainsi, en application de cet accord et de l’exception faite à tous les agents nés durant 

l'année 1956 de pouvoir bénéficier du dispositif jusqu'au 31 Mars 2023 à condition 

d'adresser leur demande de départ à la retraite auprès de la direction avant le 31 

Décembre 2022, M. PAOLI peut donc bénéficier de la mesure incitative au départ à la 

retraite pour les agents faisant valoir leurs droits à la retraite avant 66 ans, à savoir 

une indemnité de départ à la retraite égale à 6 mois de salaire,  
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